
 
D

es juristes et avocat.e.s spécialisé.e.s en droit 
des étranger.e.s ont conçu le « Pass » : un form

ulaire 
destiné à aider les exilé.e.s en cas d’arrestation, pour 
celleux qui le souhaitent.
 

Cette notice a été m
odifiée et adaptée de l’orig-

inale pour qu’elle puisse être utilisée par un m
axim

um
 

de personnes, qu’elle soit m
oins directive, laisse plus de 

choix d’utilisations du Pass à chacun.e
 

Le form
ulaire ainsi que la version originale de 

la présente notice sont disponibles en téléchargem
ent à 

l’adresse internet suivante : www.pole-juridique.fr/pass

Il est proposé à toute personne qui se sentirait suff-
isam

m
ent à l’aise pour le faire de :

- Rem
ettre ce Pass à chaque exilé.e / personne non 

francophone qui le voudrait après lui en avoir expli-
qué les conséquences et la portée de ce docum

ent
- Le rem

plir avec ellui en ellui expliquant au fur et à 
m

esure chaque partie à rem
plir

- Ellui en expliquer l’utilisation

En cas d’arrestation, ce form
ulaire présente plusieurs 

intérêts :
- L’exilé.e connaît ses droits

- Les policier.e.s sont inform
é.e.s des droits que l’ex-

ilé.e veut exercer et il pourrait arriver qu’elles ils 
libèrent la personne si elles ils savent qu’elles ils ne 

pourront pas appliquer tous les droits
- Si les droits ne sont pas exercés par les forces de 
l’ordre, l’exilé.e possède la preuve qu’elle/il les a de-
m

andés et peut, via son avocat.e ou la le juge des 
libertés et de la détention (JLD

), faire tom
ber la 

procédure (de garde à vue ou de rétention) pour non 
respect des droits

Cependant, il est égalem
ent im

portant d’être con-
scient.e des possibles problèm

es que peuvent engen-

drer ce docum
ent : 

En cas de forces de l’ordre, procureur et/ou JLD
 non 

sensibilisé.e.s et non habitué.e.s à ce docum
ent, il peut 

arriver que les prem
ières fois dans un territoire ou une 

juridiction donné.e ce docum
ent ne parvienne pas à 

faire libérer la personne ou faire tom
ber la procédure. 

Cependant il faut aussi être conscient.e que plus ce 
docum

ent sera diffusé m
oins ce problèm

e se posera.
Il peut aussi arriver, et cela s’est déjà vu, qu’une per-
sonne ayant présenté ce docum

ent ne soit pas arrêtée 
m

ais passée à tabac puis relâchée. Pour tenter d’éviter 
cela il est possible de ne donner le Pass aux policier.e.s 
qu’à partir du m

om
ent où la personne est certaine d’être 

arrêtée pour être em
m

enée en garde à vue ou en réten-
tion adm

inistrative et pas lors d’un sim
ple contrôle qui 

ne serait pas transform
é en arrestation.

 
Il est assez clair qu’aucune solution n’est sûre à 

100%
 et qu’il est im

portant que les personnes soient 
conscientes des chances m

ais aussi des risques de 
présenter ce docum

ent.

 
Le Pass est un très court docum

ent, com
posé 

de trois parties identiques, regroupées sur une seule 
page. Chacune des trois parties, num

érotées 1, 2 et 3 
peut être com

plétée, avec à chaque fois les m
êm

es in-
form

ations.
 

La partie 1 pourra être présentée dès l’interpel-
lation à la policier.e ou à la gendarm

e (dessin d’un pol-
icier contrôlant des papiers).
 

La partie 2 pourra être rem
ise, lors de l’arrivée 

au com
m

issariat ou à la gendarm
erie, à la policier.e ou 

à la gendarm
e qui rem

et des docum
ents à signer (des-

sin d’un policier avec une cravate).
 

La partie 3 devrait être conservée par l’exilé.e 
dans le but de la m

ontrer à son avocat.e (dessin d’un 
avocat).

« Je suis M
m

e/M
./Autre [NOM

 Prénom
] Né.e le [date] à 

[Ville] ([Pays]) »
 

M
êm

e dépourvu de tout docum
ent d’identité, il 

est possible d’indiquer ici son état-civil com
plet - afin 

d’éviter les problèm
es de traduction ou d’erreur de re-

transcription. L’identité à décliner peut-être la vérita-
ble identité de la personne ou toute autre identité, au 
choix, en fonction de ses envies et de ses choix pour le 
futur (dem

ande d’asile, poursuite de la route, O
Q

TF ou 
non …

). Si la personne souhaite y m
ettre une identité 

autre que l’offi
cielle, soyez conscient.e.s que si celle-ci 

a déjà donné ses em
preintes par le passé (fichier Euro-

dac, fichiers de police, etc.) il est possible qu’elle soit ac-
cusée de fausse déclaration si elles ils contrôlent les em

-
preintes durant la procédure dans laquelle a été donné 
le Pass. D

e m
êm

e si une inform
ation leur paraît fausse 

(elles ils aim
ent bien déterm

iner l’âge, la nationalité 
ou tout autre param

ètre au faciès), il est aussi possi-
ble d’être poursuivi.e pour fausse déclaration d’identité, 
avec une hypothétique enquête ensuite qui aurait pour 
but de retrouver l’identité de la personne. Si elles ils 
trouvent des papiers d’identité avec une autre identité 
que celle sur le Pass en fouillant la personne les m

êm
es 

conséquences peuvent être envisagées. Si seule l’année 
de naissance est connue, une possibilité parm

i d’autres 
peut-être de m

ettre 01/01 pour 1er Janvier.

Je veux un.e interprète dans la langue que je com
prends 

: [langue].
 

L’exilé.e peut indiquer la langue qu’il com
prend 

le m
ieux. Il peut aussi indiquer n’im

porte quelle langue 
qu’il souhaite (dans la m

esure où cette langue est une 
langue offi

cielle d’un pays, celui duquel il déclare être 
originaire). En effet, cette langue indiquée sera par la 
suite celle dans laquelle la personne devra s’exprim

er 
durant la procédure, avec un.e interprète dans cette 
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langue. Il pourrait être préférable d’indiquer la langue 
m

aternelle ou une langue pour laquelle elle il a le m
êm

e 
niveau que sa langue m

aternelle. Elle il peut refuser 
d’être auditionné.e dans une langue qu’il parle m

oins 
bien que la langue indiquée.
 

Cependant, la personne est censée com
prendre 

et exprim
er parfaitem

ent la langue pour laquelle elle de-
m

ande un.e interprète.
 

Si l’exilé.e n’est pas assisté.e d’un.e interprète 
dans la langue qu’elle il a dem

andé, elle il peut refuser 
de répondre aux questions des policiers ou des gen-
darm

es ; elle/il peut aussi refuser de signer les docu-
m

ents qui  lui  sont présentés. Si la personne répond ou 
signe, elle doit savoir qu’elle prend le risque de ne pas 
tout com

prendre et du coup de signifier sa culpabilité 
sans le vouloir, ou d’accepter de renoncer à des droits, 
etc.
 

Il convient de toujours se m
éfier des interprètes, 

celleux-ci travaillent avec la police régulièrem
ent et 

m
êm

e si parfois elles ils paraissent très sym
pathiques il 

peut arriver que par cette position ils essayent de soutir-
er des inform

ations ou de faire avouer quelque chose 
pour le com

pte de la police. Il pourrait être utile pour la 
personne de s’assurer que l’interprète com

prenne bien 
ce qu’elle dit et en cas de doute avec la sincérité de cel-
lui-ci d’arrêter de répondre. O

n a déjà vu des interprètes 
dire à des exilé.e.s « ne dem

andez pas d’avocat.e, vous 
serez relâché.e plus vite ». Ce qui vient évidem

m
ent des 

forces de l’ordre et est totalem
ent illégal.

« Je veux m’entretenir avec un.e avocat.e. Je veux qu’elle il 
assiste à m

es auditions. »
 

Si l’exilé.e ne connaît pas d’avocat.e, elle il peut 
cocher la case : « Je veux un.e avocat.e com

m
is.e d’offi

ce. 
». Il est im

portant de savoir que l’avocat.e com
m

is.e d’of-
fice n’a pas toujours l’habitude de ce genre d’affaires et 
il peut arriver que cellui-ci ne soit pas sensibilisé.e à la 
question de l’exil et qu’elle il bâcle ou ne sache pas com

-

m
ent gérer ce genre de cas. Il sem

ble cependant que ce 
soit m

ieux que pas d’avocat.e du tout..? Il est possible de 
dem

ander à cet.te avocat.e si elle il connaît un.e consœ
ur 

confrère qui aurait l’habitude et voudrait plaider pour 
l’exilé.e.
Si l’exilé a déjà un.e avocat.e, et que cellui-ci a accepté 
d’intervenir au com

m
issariat ou à la gendarm

erie, elle 
il peut cocher la case « M

on avocat.e est M
e [NOM

 
Prénom

] ».
 

Si l’exilé.e n’est pas assisté.e d’un.e avocat.e, elle 
il peut refuser de signer tous les docum

ents que les 
policier.e.s ou gendarm

es lui présentent.
 

Il peut arriver que les policièr.e.s ou gendarm
es 

ainsi que l’interprète disent à la personne que si elle ne 
dem

ande pas d’avocat.e elle sera relâchée plus vite. C’est 
effectivem

ent une possibilité, il faut cependant savoir 
que cela peut aussi entraîner des conséquences négatives 
en term

es de culpabilité et de peine, de papiers à signer, 
d’O

Q
TF (O

bligation de Q
uitter le Territoire Français) 

ou d’ITF (Interdiction de Territoire Français) non con-
testés dans le délai et donc non contestables après, etc.

« Je veux être exam
iné.e par un m

édecin. »
 

Les forces de l’ordre sont égalem
ent obligées de 

respecter ce droit s’il est dem
andé, cela peut leur com

-
pliquer lourdem

ent la tâche et notam
m

ent si plusieurs 
personnes sont arrêtées en m

êm
e tem

ps. Il peut arriver 
que des personnes soient libérées car il est trop com

pli-
qué de les em

m
ener à l’hôpital. Il y a peu de conséquenc-

es négatives possibles à dem
ander ce droit. 

« Je veux prévenir m
oi-m

êm
e m

a fam
ille M

 [NOM
 

Prénom
] Tél. [num

éro de téléphone] et une autre per-
sonne M

 [NOM
 Prénom

] Tél. [num
éro de téléphone] »

L’exilé.e peut dem
ander à prévenir de son arrestation 

un.e m
em

bre de sa fam
ille et une personne de son choix 

(par exem
ple, une association). Il peut dem

ander à 

passer les appels téléphoniques lui-m
êm

e m
ais cela peut 

lui être refusé si elle il est en garde à vue (en rétention 
adm

inistrative ou retenue adm
inistrative elle il a le droit 

de le faire ellui-m
êm

e). D
ans tous les cas s’il le dem

ande 
a m

inim
a sa fam

ille doit être prévenue, que ce soit par 
les forces de l’ordre ou par lui-m

êm
e. Les personnes à 

contacter peuvent résider en France ou à l’étranger.
 

D
ans le cas où ce droit dem

andé ne serait pas 
respecté, il pourrait valoir libération en tant que vice 
de procédure. Bien sûr cela ne m

archera pas forcém
ent 

dans tous les cas. Plus la personne à contacter est loin 
et/ou diffi

cile à joindre plus cela peut jouer en faveur 
d’une potentielle libération…

 Il paraît cependant assez 
peu probable d’être libéré uniquem

ent parce qu’elles ils 
ont essayé de contacter quelqu’un.e et qu’elles ils n’ont 
pas réussi.

« Je ne renoncerai à ces droits qu’en présence de m
on av-

ocat.e. »
 

L’exilé.e peut ne pas accepter de renoncer à exer-
cer certains de ses droits, tant qu’elle il n’en a pas discuté 
avec son avocat.e.
 

Vouloir exercer ses droits prend du tem
ps. Il est 

donc possible que l’exilé.e reste quelques heures de plus 
dans le com

m
issariat ou la gendarm

erie. M
ais la ques-

tion n’est pas de savoir com
bien de tem

ps il va y rester 
(un m

axim
um

 de deux jours).  La question est de savoir 
ce qui va lui arriver ensuite : reconduite à la frontière, 
placem

ent en rétention, ou rem
ise en liberté ?

Ce qui est sûr :
- Il sem

blerait que conserver sur soi la partie n°3 est 
incontournable

- Je peux ne rien signer si m
on avocat.e n’est pas 

présent.e
- Je peux ne pas répondre aux questions si l’interprète 

ne parle pas la langue que j’ai indiquée
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